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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP266403328 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé avec effet à compter du 24 avril 2017 à l'organisme CCAS LONS ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 janvier 2022, par Madame Laurence NOLLEVALLE en qualité 
de Directrice du CCAS de LONS – Mairie – 64140 LONS ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Général du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 10 Mars 2008 valable 
jusqu’au 10 Mars 2023 permettant au CCAS de LONS d’exercer en mode prestataire pour l’accompagnement et l’assistance 
des personnes âgées et personnes handicapées ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er

 

 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme CCAS LONS, dont l'établissement principal est situé Mairie 64140 LONS 
est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 24 avril 2022. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 

 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) - (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans - 
(64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) - (64) 
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Article 3 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 

 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 14 mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP266403328 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu le renouvellement d'agrément accordé à effet au 24 avril 2017 à l'organisme CCAS LONS – Mairie – 64140 LONS ; 

Vu l'autorisation du Conseil Général du département des Pyrénées-Atlantiques délivrée en date du 10 mars 2008 
permettant au CCAS de LONS d’exercer en mode prestataire auprès des personnes âgées et personnes handicapées ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 12 janvier 2022 par Madame Laurence 
NOLLEVALLE en qualité de Directrice du CCAS, pour l'organisme CCAS LONS dont l'établissement principal est situé 
Mairie - 64140 LONS et enregistré sous le N° SAP266403328 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  

 
- En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 
ans (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (64) 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  

 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (64) 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une autorisation 
n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette 
autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 14 mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP910987452 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 14 mars 2022 par Monsieur Philippe 
ECHEVESTE en qualité de Chef d'entreprise, pour l'organisme SERVI PLUS dont l'établissement principal est situé 3 Bis 
Rue Hélène Boucher - Résidence Lissardy 2 - Bâtiment Orreaga - 64700 HENDAYE et enregistré sous le N° 
SAP910987452 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 15 mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 

  
Annie FAUSTIN 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-03-15-00008 - Déclaration pour les services à la personne
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-15-00002

Arrêté préfectoral portant dérogation aux

arrêtés permanents sur les règlementations de la

circulation sous chantier de l'autoroute A64 " La

Pyrénéenne" - Pour permettre aux ASF de réaliser

en urgence du 11 mars 8h au 1er avril 2022 17 h

des travaux d'inspection et de confortement en

accotement au niveau de Sames à la suite de la

découverte de karst à proximité de la bande

d'arrêt d'urgence. Il est nécessaire de mettre en

place une neutralisation de voie de droite dans le

sens (Toulouse/Bayonne)

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-03-15-00002 - Arrêté préfectoral portant

dérogation aux arrêtés permanents sur les règlementations de la circulation sous chantier de l'autoroute A64 " La Pyrénéenne" - Pour

permettre aux ASF de réaliser en urgence du 11 mars 8h au 1er avril 2022 17 h des travaux d'inspection et de confortement en

accotement au niveau de Sames à la suite de la découverte de karst à proximité de la bande d'arrêt d'urgence. Il est nécessaire de
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral n°              ,
portant dérogation aux arrêtés permanents sur les réglementations de la circulation

sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  05  janvier  2009  portant  réglementation  de  police  sur  la  section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  03  juillet  1996  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature de M.
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 portant délégation de signature de M. le
Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU  la  décision  n°  64-2021-09-03-00004  du  3  septembre  2021 de  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 10 mars
2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
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ARRÊTE

Article  1 : Pour  permettre  à  la  société  des  Autoroutes  du  Sud de  la  France  de  réaliser  en  URGENCE,  du
vendredi 11 mars 2022, 8h,  au vendredi 1er avril  2022, 17h, des travaux d’inspection et de confortement en
accotement au niveau du PR 27+500 sur l’autoroute A64 à la suite de la découverte de karst à proximité de la
bande d’arrêt d’urgence, il est nécessaire de mettre en place une neutralisation de voie de droite dans le sens 2
(Toulouse/Bayonne).

Article 2 :Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• du vendredi 11 mars 2022 8h00 au vendredi 1  er   avril 2022 17h00     :  

– Neutralisation de la voie de droite dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) du PR 28+100 au PR 27+550, 

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries,  cette neutralisation de voie de droite en sens 2
(Toulouse/Bayonne) pourra être reportée du vendredi 1er avril 2022 au vendredi 8 avril 2022 aux mêmes horaires.

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger :

– à l’article 5 « les chantiers peuvent entraîner une diminution de voies, si le débit à écouler au droit de 
la zone de travaux n’excède pas 1200 véhicules/heures »
– à l’article 8 « inter-distance entre chantiers »

Article  4 : La  signalisation  temporaire  de  chantier  sera  mise  en  place  et  entretenue  par  la  Société  des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles,  sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

Article 5 : Une  information  aux usagers  sera  mise  en  place  à  l’aide  des  panneaux  à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).

Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des 

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Maire de Sames,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 15 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint à la cheffe du service Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-15-00001

Autoroute A63 de la côte Basque - Dérogation à

l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation

de la circulation sous chantier - Pour permettre à

la société Capelle de réaliser un transport

exceptionnel de 3ème catégorie entre Hendaye

et Cornebarrieu (31), des restrictions de

circulation seront mises en place entre le

diffuseur n° 3 de St Jean de Luz  Nord et le

diffuseur n°6 de Bayonne Nord dans le sens

Espagne/France durant la nuit du mardi 22 mars

au 23 mars 2022 entre 23 h et 5 h
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Autoroute A63 de la Côte Basque n°

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Convoi exceptionnel de pièces de l’avion Airbus Beluga XL entre 

Saint-Jean-de-Luz nord et Bayonne nord

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2018-06-26-003 en date du 26 juin 2018 portant réglementation de
police sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-11-002 du 21 septembre 2017 portant réglementation permanente
de la police de circulation sur l’autoroute A64 du PR 00+ 000 au PR 11+170,

VU l’arrêté  préfectoral  du  12  juin  2015  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur l’autoroute A64, du PR 00+ 000 au PR 11+170, section Bayonne/Briscous,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 portant délégation de signature de
M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

VU la demande de la société Capelle d’effectuer un transport exceptionnel de 3iem catégorie entre les
communes d’Hendaye (Béhobie) et Cornebarrieu (département 31),

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 18
février 2022,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 11 mars 2022,
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VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 4 mars 2022,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques en date du 16 février 2022,

VU l’avis de la commune de Guéthary en date du 16 février 2022,

VU l’avis de la commune de Bidart en date du 16 février 2022,

VU l’avis de la commune de Biarritz en date du 16 février 2022,

VU l’avis de la commune de Saint-Jean-de-luz en date du 15 février 2022,

VU l’avis de la commune de Bayonne en date du 16 février 2022,

VU l’avis de la commune d’Anglet en date du 16 février 2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
du transport exceptionnel,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1 : Pour  permettre  à  la  société  Capelle  de  réaliser  un  transport  exceptionnel  de  troisième
catégorie au départ d’Hendaye et à destination de Cornebarrieu (département 31), des restrictions de
circulation seront mises en place sur l’autoroute A63 entre le diffuseur n°3 de Saint-Jean-de-Luz nord
(PR192+194) et le diffuseur n°6 de Bayonne nord (PR172+308), dans le sens 2 (Espagne/France), durant la
nuit du mardi 22 mars 2022 au mercredi 23 mars 2022, entre 23h00 et 05h00.

En cas de problèmes techniques ou d’intempéries, ce transport exceptionnel pourra être reporté la nuit
suivante, du mercredi 23 mars 2022 au jeudi 24 mars 2022, aux mêmes horaires.

Article 2 : Dans la période définie à l’article 1, et afin de permettre le demi-tour du convoi sur la plate-
forme de péage du diffuseur n°4 de Biarritz de l’autoroute A63, les bretelles d’entrée et de sortie de ce
diffuseur seront fermées à la circulation dans le sens 2 (Espagne/France).

Les  usagers  de  l’autoroute  A63  en  provenance  d’Espagne,  souhaitant  quitter  l’A63  au  niveau  de
l’échangeur n° 4 de Biarritz, seront invités à sortir à l’échangeur précédent n° 3 de St-Jean-de-Luz nord et
à suivre la déviation S7 qui emprunte la RD 810 au travers des communes de St-Jean-de-Luz, Guethary,
Bidart et Biarritz pour rejoindre le secteur de Biarritz.

Les usagers en provenance de la RD 810 à destination de Bordeaux, souhaitant rejoindre l’A63 au niveau
de l’échangeur n°5 de Bayonne sud, seront invités à suivre la déviation S9 qui emprunte la RD 810 au
travers des communes de Biarritz et d’Anglet puis la Rue de Pitchot l’Allée Etchecopar, la Route des
Pitoys, l’Avenue de Maignon et l’Avenue du 8 mai 1945 sur les communes d’Anglet et Bayonne.

Pour des raisons de sécurité, l’avancement du train de convois exceptionnels sur l’autoroute A63 entre
le  PR192+194  et  le  PR172+308  dans  le  sens  2  (Espagne/France),  se  fera  sous  bouchon  mobile,
accompagné des services de la gendarmerie.

Article 3 : la signalisation mise en place nécessite de déroger :
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– à l’article 3 « déviation de trafic sur le réseau ordinaire »,
– à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier précédemment cité.

Article 4 : la signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les entreprises chargées de l’exécution des travaux prendront toutes les mesures de protection et de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district
sud atlantique).

Article 5 : une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.

L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

Article 6 : les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules de secours, d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : copie du présent arrêté sera adressée à :

━ Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
━ Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la 

gendarmerie des Pyrénées-atlantiques,
━ Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-atlantiques,
━ Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
━ Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques,
━ Monsieur le responsable du SAMU,
━ Mesdames et Messieurs les maires des communes de Bayonne, Bidart, Saint-Jean-de-Luz, 

Guéthary, Biarritz et Anglet,
━ Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-atlantiques,
━ Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 15 mars 2022,

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le responsable de l’unité sécurité routière
et gestion de crise
Adjoint  à  la  cheffe  du  service  Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Décision du 03 mars 2022 de l'autorité investie

du pouvoir de police du port de Bayonne

donnant agrément à la société SGS France pour

les activités des entités AFL, MIN et OGC

susceptibles d'intervenir sur le port de Bayonne

dans le cadre des opérations d'inspections des

produits à l'importation et exportation ou sur le

territoire  
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Arrêté préfectoral autorisant la capture des

espèces piscicoles à des fins d'inventaire dans le

cadre d'un projet d'exploitation du seuil sur

l'Aetzegaria sur la commune d'Aïnhoa
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
UMR 1224 ECOBIOP – Aquapôle, Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 14 mars 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 14 mars 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 14 mars 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 14 mars 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire
dans le cadre d’un projet d’exploitation du seuil sur l’Aetzegaria sur la commune d’Aïnhoa ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’Institut  national  de  recherche  pour  l’agriculture,  l’alimentation  et  l’environnement  –  UMR 1224  ECOBIOP
AQUAPOLE (n° SIRET 180 070 039 01605), représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire »,
est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire dans le cadre d’un projet d’exploitation
du seuil sur l’Aetzegaria sur la commune d’Aïnhoa.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne  responsable : Monsieur  Jean-Christophe  Aymes,  Ingénieur,  responsable  de  l’IE  ECP  de  l’UMR
Ecobiop.

Intervenants :
– Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche ;
– Monsieur Jacques Rives, technicien de la recherche ;
– Monsieur Stéphane Glise, technicien de la recherche ;
– Monsieur Mathieu Lingrand, technicien de la recherche ;
– Monsieur François Gueraud, adjoint technique.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 21 mars 2022 au 31 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : amont et aval du seuil sur l’Aetzegaria sur la commune d’Aïnhoa.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur lieu de capture après identification, comptage et biométrie
selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où les  poissons sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article   12   : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article   14   : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 16 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : INRAE – Aquâpole UMR 1224 ECOBIOP
Quartier Ibarron
64310 SAINT PÉE SUR NIVELLE

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service de l’eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-xx-xx-xxxxx
déclarant d’intérêt général les travaux d’entretien de la végétation sur le Beigmau sur

la commune de Salies de Béarn et valant déclaration au titre de l'article L. 214-3 du
code de l’environnement sur le territoire d’intervention du Syndicat mixte 

des Gaves d’Oloron et de Mauléon (SIGOM)

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de l'environnement, Livre II  et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l'eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d'eau non domaniaux et à leur
entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la protection de la
faune piscicole et de son habitat, L. 211-7 et R. 214-88 et suivants relatifs à la déclaration d'intérêt général ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à
R. 151-37 relatifs aux travaux prescrits ou exécutés par les départements, les communes, leurs groupements et
les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

VU l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics ;

VU l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant  les prescriptions générales applicables aux installations,  ouvrages,
travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation
de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L.  214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de cours
d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin
Adour-Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 (PGRI) du bassin Adour-Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

VU le dossier de déclaration d’intérêt général reçu le 4 janvier 2022 et présenté par le syndicat mixte des Gaves
d’Oloron et de Mauléon (SIGOM), relatif aux travaux d’entretien de végétation sur le Beigmau à Salies de Béarn,
enregistré sous le numéro 64-2022-00003 ;
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VU l’avis du pétitionnaire en date du 3 mars 2022 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis pour observation le
28 janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT que le syndicat mixte des Gaves d’Oloron et de Mauléon (SIGOM) dispose des compétences
en matière de gestion de cours d’eau ;

CONSIDÉRANT que le projet répond aux conditions du 6éme alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la
pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
(SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021
du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que les travaux préconisés ont pour but d’améliorer et de favoriser le libre écoulement des
eaux ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Déclaration d’intérêt général
Les travaux d’entretien de végétation sur le Beigmau sur la commune de Salies de Béarn porté par le syndicat
mixte des Gaves d’Oloron et de Mauléon (SIGOM) (N° SIRET :  200 045 391 00022) sont déclarés d’intérêt
général en application de l’article L. 211-7 du code de l’environnement.

Sur le cours d’eau le Beigmau, les travaux d’entretien de végétation comprennent : 

◦ l’entretien de la ripisylve ;
◦ la gestion des embâcles ; 
◦ le débroussaillage ; 
◦ l’élagage sélectif ; 
◦ le recépage ; 

Les parcelles concernées par les présents travaux d’entretien sont listées en annexe du présent arrêté.

Article 2 : Prise en charge des travaux
Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.
Conformément à l’article L. 211-7 du code de l'environnement, le bénéficiaire, en tant que collectivité
territoriale, est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants.

Article 3 : Durée des travaux
La date limite de validité de la déclaration d’intérêt général est fixée au 31 décembre 2022.
Les travaux seront réalisés dans le même délai, sous réserve des prescriptions définies à l’article 6.

Article   4   : Déclaration au titre de la loi sur l’eau
Les travaux d’entretien de végétation sur  le  Beigmau sur  la  commune de Salies  de Béarn,  sont  soumis  à
déclaration au titre du code de l’environnement pour les rubriques suivantes et définies par l’article R. 214-1 du
code de l’environnement :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.1.0 Entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux,  à  l’exclusion  de
l’entretien visé à l’article L 215-14 réalisé par le propriétaire
riverain, du maintien et du rétablissement des caractéristiques
des chenaux de navigation des dragages visés à la rubrique
4.1.3.0  et  de  l’entretien  des  ouvrages  visés  à  la  rubrique
2.1.5.0, le volume des sédiments extraits étant au cours d’une
année: 
1° Supérieur à 2 000 m³ (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A),
3° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire  les frayères,  les zones de croissance ou les zones
d’alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des
batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Il est donné acte  au SIGOM de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement
concernant les travaux mentionnés à l’article 1er tels que décrits dans le dossier sus-visé. Le présent arrêté vaut
récépissé de déclaration pour les travaux correspondants.

Article   5   : Prescriptions générales
Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies :

- dans l’arrêté ministériel du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux
opérations d’entretien de cours d’eau (rubrique 3.2.1.0) ;

- dans l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance  ou  les  zones  d'alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens
(rubrique 3.1.5.0).

Article   6   : Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes :

- préalablement à la réalisation des travaux, le pétitionnaire identifie la présence éventuelle d’habitats
ou d’espèces protégées au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement. Il met
en œuvre préventivement des mesures d’évitement pour ne pas impacter les espèces et habitats
protégés identifiés.  Si les travaux sont de nature à porter atteinte à ces habitats ou espèces, le
pétitionnaire  sollicite  préalablement  à  toute  intervention  une  dérogation  conformément  à  l’article
L. 411-2 (4°) du code de l’environnement ; 

- le pétitionnaire met en œuvre les mesures de protection nécessaires pour préserver les milieux et
peuplements piscicoles et pour éviter les entraînements de matières en suspension ;

- les embâcles sont exportés hors des zones inondables ;

- les travaux seront réalisés avant le 15 avril 2022.

A  rticle     7   : Porter à connaissance annuel (PAC)
Sans objet

Article   8     : Accès aux propriétés
Conformément à l’article L. 215-19 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux, les
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents chargés de la
surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la
réalisation des travaux.
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Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux habitations sont
exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article   9   : Droit de pêche
Conformément aux dispositions des articles L. 435-5 et R. 435-34 à R. 435-39 du code de l’environnement, le
droit de pêche des propriétaires riverains des cours d’eau ou portions de cours d’eau, objet des travaux, est
exercé gratuitement,  hors les cours attenantes aux habitations et les jardins, gratuitement,  pour une durée de
cinq ans par l’association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée ou, à défaut, par la fédération
départementale  des  associations  agréées  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
atlantiques.

Un arrêté préfectoral annuel précise les modalités d’application du premier alinéa du présent article. À cette fin, le
bénéficiaire fournit par année d’intervention au service de l’eau de la direction départementale des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques les éléments suivants : cours d’eau concernés, communes, parcelles et date
de fin des travaux.

Article   10   : Conformité au dossier et modifications
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au dossier
déposé sous réserve des prescriptions du présent arrêté.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales et spécifiques du présent arrêté,  peut entraîner l'application des sanctions prévues à
l'article R. 216-12 du code de l’environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux ouvrages,
installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initial doit être portée, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
demande.

Article   11   : Réalisation des aménagements et contrôles
Les agents chargés de la police de l’eau ainsi  que les fonctionnaires et  agents habilités pour constater les
infractions en matière de police de l’eau et de police de la pêche, ont en permanence, libre accès aux
chantiers des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.
Le bénéficiaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase travaux et
par les aménagements réalisés.

Article 1  2   : Déclaration des incidents ou accidents
Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le  bénéficiaire devra prendre ou faire prendre les
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de
l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article   13   : Non-respect de l’arrêté préfectoral
Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de la
peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter dans la zone des
travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article   14   : Droits des tiers
La présente décision est donnée au titre de la police des eaux. Les droits des tiers sont et demeurent
expressément réservés.

Article 15: Délais et voies de recours
Conformément  à  l’article  L. 214-10  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée au
tribunal administratif de Pau :
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1°)  par  les tiers  intéressés,  en raison des inconvénients  ou des dangers que le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet.

Article 16: Publication et informations des tiers
Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie de Salies de Béarn, Un procès-
verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins du maire au service de l'eau de la
direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un  exemplaire  numérique  du  dossier  est  mis  à  la  disposition  du  public,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et en mairie de Salies de Béarn.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article   16   : Exécution
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, le maire de Salies de Béarn, le directeur départemental des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques, et le responsable du service régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié au SIGOM par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 14 mars 2022

Pour le Préfet et par subdélégation
la  Responsable  de  l’unité  Travaux  &  
Milieux Aquatiques

Stéphanie LEBRET

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 5 / 5

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-03-14-00005 - Arrêté préfectoral déclarant

d'intérêt général les travaux d'entretien de la végétation sur le Beigmau sur Salies de Béarn porté par le SIGOM 41



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-15-00009

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral

n° 2016048-004 du 17 février 2016 portant

agrément de la SAS SUEZ Eau France pour la

réalisation des vidanges des installations

d'assainissement non collectif
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022
modifiant l’arrêté préfectoral n° 2016048-004 du 17 février 2016 portant agrément de la

SAS SUEZ Eau France pour la réalisation des vidanges des installations
d’assainissement non collectif

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles R 211-25 à R 211-45 et R 214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.  2224-8 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ;

VU l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport  et  l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non
collectif ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques  ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU les modalités de gestion des matières de vidange proposées dans le cadre du schéma départemental de
gestion des déchets ménagers et assimilés de novembre 2008 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016048-004 du 17 février 2016 modifié portant agrément de la SAS SUEZ Eau France
pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement non collectif ;

VU la demande de modification d’agrément reçue le 22 février 2022 présentée par la SAS SUEZ Eau France ;

VU la convention de dépotage auprès des Ets. Labat à Aire sur l’Adour en date du 1er mars 2018 dont bénéficie
la SAS SUEZ Eau France, permettant de justifier de l'accès à cette filière d’élimination des matières de vidange ;

VU l’avis du pétitionnaire en date du 11 mars 2022 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis en date du 4 mars
2022 ;

CONSIDÉRANT que la demande de modification de l’agrément est régulière ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRÊTE

Article   premier   : 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2016048-004 du 17 février 2016 modifié portant agrément de la SAS SUEZ
Eau France (n° SIRET : 410 034 607 01415) pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement
non collectif, est modifié comme suit :

La quantité maximale annuelle de matières de vidange, visée par le présent agrément est de 6 950m³ .

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

- station d’épuration d’Orthez : 730 m3

- station d’épuration de Lourdes : 1 500 m3

- station d’épuration d’Arthez : 520 m3

- station d’épuration d’Urrugne : 1 500 m³
- station d’épuration de Lescar : 1000 m³/an
- Etablissement Labat Assainissement à Aire-sur-l’Adour : 1 700 m³ 

Le volume dépoté annuellement pourra varier sans dépasser, pour les six filières cumulées, la quantité maximale
annuelle autorisée de 6 950 m3.

Article   2     : Droits des tiers :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 3 : Publication et information des tiers
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

La liste des entreprises agréées pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement non collectif
est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Articl  e     4   : Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau, conformément à l'article R.
514-3-1 du Code de l'environnement :

• par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions ;

• par les demandeurs ou exploitants, dans un délai  de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés au 1° et 2°.

Article   5   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 15 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

L’adjointe à la cheffe du service Eau

Aurélie BIRLINGER
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-16-00001

Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques à la déclaration au titre de l'article L.

214-3 du code de l'environnement relatif à la

reprise du seuil sur l'Ouzom au niveau de la prise

d'eau d'Arthez-d'Asson sur la commune d'Arthez

d'Asson.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022- XX-XX-XXXX
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement relatif à la reprise du seuil sur l'Ouzom au niveau de la
prise d’eau d'Arthez d'Asson sur la commune d'Arthez-d'Asson

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du
code de l’environnement ; 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2016-2021 approuvé
le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion qualitative de la
ressource ;

VU le  plan  de  gestion  des  risques  inondations  (PGRI)  2016-2021  du  bassin  Adour  Garonne  approuvé  le
1er décembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature au sein
de la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé 13 septembre 2021, complété le 28 octobre 2021 concernant la reprise du
seuil sur l'Ouzom au niveau de la prise d’eau d'Arthez d'Asson sur la commune d’ARTHEZ-D'ASSON, enregistré
sous le numéro n° 64-2021-00270 ;

VU les observations du pétitionnaire en date du 12 janvier 2022 sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques
adressé le 21 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu ;

CONSIDÉRANT la franchissabilité actuelle du seuil pour l’ensemble des espèces ( saumon atlantique, truite de
mer, truite fario et anguille européenne ) ;

CONSIDÉRANT que l’Ouzom est classé en première catégorie piscicole au droit de la zone des travaux et que
les travaux sur les cours d’eau de première catégorie piscicole sont à éviter du 15 novembre au 15 mars, pour
protéger la reproduction des salmonidés ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du  3 novembre 2021 doivent
être complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ; 
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CONSIDÉRANT que l’Ouzom et ses affluents à l’aval de la confluence du Hougarou (exclu) sont retenus dans la
liste des cours d’eau établie au titre de l’article L. 214-17-I 1° comme réservoir biologique et comme cours d’eau
sur lequel une protection complète des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée
est nécessaire ;

CONSIDÉRANT que l’Ouzom, à l’aval de sa confluence avec le Laussies, est retenu dans la liste des cours
d’eau établie au titre de l’article L. 214-17-I 2° sur lesquels les ouvrages doivent être équipés et gérés pour
assurer la continuité écologique, les espèces cibles à prendre en compte étant le saumon atlantique, l’anguille
européenne, la truite de mer et la truite fario ;

CONSIDÉRANT que l’Ouzom est identifié comme site d’importance communautaire (SIC – FR7200781 – gave
de Pau), notamment en raison des enjeux liés au saumon atlantique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’arrêté
Il  est  donné  acte  au  Syndicat Mixte du Nord Est  de Pau  (SMNEP) (n°  SIRET :  25640041700034)  de  sa
déclaration  en  application  de  l’article  L. 214-3  du  code  de  l’environnement,  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées aux articles suivants, concernant la reprise du seuil sur l'Ouzom au niveau de la prise d’eau d'Arthez-
d'Asson sur la commune d'Arthez-d'Asson.

Le seuil ne sera pas modifié en dehors des deux zones matérialisées sur le plan de masse du 22/10/2021 établi
par 2AE joint en annexe. Le tonnage d’enrochements utilisé n’excédera pas 35 tonnes.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R. 214-1
du code de l’environnement concernée est la suivante : 

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de prescriptions
générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens : 2- Dans 
les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 septembre
2014

Article 2 : Prescriptions générales
Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté dont la référence est indiquée
dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire mettra en place les mesures suivantes :

• les travaux sont réalisés en dehors de la période du 15 novembre au 15 mars ;
• un lever topographique de l’ensemble du seuil sera réalisé dans les quinze jours à l’issue des travaux ;
• pour conserver les voies de passage, la crête du seuil devra rester hétérogène et concentrer le débit

d’étiage sur une voie de passage ;
• la chute maximale générée par le seuil ne devra pas excéder 0,26 m à l’étiage ;
• afin de conserver l’une des voies de passage existante, il ne sera pas conduit de travaux sur le seuil

dans une zone de 3 m à partir de la berge en rive gauche (cf. fig 4, abscisse = 3 à 6).

Le  bénéficiaire  est  tenu  à une  obligation  de  résultat  en  matière  de franchissement  des  ouvrages pour  les
poissons migrateurs.
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Dès l’achèvement des travaux, le  bénéficiaire en avise le Préfet (service en charge de la police de l’eau). Il
transmet un compte rendu détaillé de l’intervention ainsi que les plans cotés des ouvrages exécutés, au plus tard
2 mois à l’issue des travaux.

Ces  plans  des  ouvrages  exécutés  (2  exemplaires  papier  et  un  exemplaire  informatique),  réalisés  par  un
géomètre, cotés et rattachés au NGF, avec une échelle numérique et graphique, comprennent :

• un plan de masse de l’ensemble des ouvrages, objets des travaux comportant l’échelle limnimétrique,
son calage altimétrique et la cote du plan d’eau lue sur l’échelle lors des relevés ;

• un profil  en travers de la crête du seuil  après travaux,  positionné au même emplacement que celui
fourni dans le dossier (figure 4) ;

• trois profils en long du seuil, deux correspondant aux coupes P2 & P3 fournies dans le dossier, une
troisième dans une zone non modifiée lors des travaux.

Lors de l’établissement des plans des ouvrages exécutés, afin de déterminer la chute générée par l’ouvrage, les
lignes d’eau relevées à l’étiage de part et d’autre du seuil sont mesurées et reportées sur l’ensemble des plans
mentionnés ci-avant (avec date et heure des mesures).

La transmission  des  plans  et  des  levés  topographiques s’accompagne d’une note  d’analyse  présentant  les
éventuelles modifications intervenues entre la situation projetée tenant compte des dispositions du présent arrêté
et la situation réalisée. Les conséquences sur la franchissabilité de l’ouvrage, sur toute la largeur du seuil pour
les espèces cibles (saumon atlantique, truite de mer, truite fario et anguille européenne ) seront évaluées selon la
méthodologie du guide Information sur la Continuité Ecologique  - Evaluer le franchissement des obstacles par
des poissons : principes et méthodes  ( ICE).(  reférences :  Baudoin J.M.,  Burgun V.,  Chanseau M.,  Larinier M.,  Ovidio M.,
SremskiW., Steinbach P. et Voegtle B., 2014.- Evaluer le franchissement des obstacles par les poissons. Principes et méthodes. Onema.
200 pages). Pour ce faire, le bénéficiaire se fera accompagner par un Bureau d’Etudes compétent sur le sujet.

La note  propose, si nécessaire, les modifications envisagées pour garantir les objectifs fixés dans le présent
arrêté.

S’il résulte de la visite réalisée par le service en charge de la police de l’eau que les travaux exécutés s’écartent
des  dispositions  du  présent  arrêté,  le  Préfet  invite  le  bénéficiaire  à  régulariser  sa  situation.  Si  les  travaux
exécutés sont conformes, notification en est faite au bénéficiaire.

Si des dysfonctionnements sur la franchissabilité sont mis en évidence, le bénéficiaire propose des travaux pour
y remédier.

Article 4     :   Modification des prescriptions
Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation, il
en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5     :   Conformité au dossier et modifications
Les  installations,  objet  du  présent  arrêté,  sont  situées,  installées  et  exploitées  conformément  aux  plans  et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service
Le déclarant doit informer le service chargé de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7     :   Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 Article 8     :    Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 
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Article 9     :   Voies et délais de recours
Conformément  à  l’article  L. 214-10  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau : 

1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés  aux  1°  et  2°.  Le  silence  gardé  par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet du projet.

Article 10 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, le maire d'Arthez-d'Asson reçoit une copie de la
déclaration, du récépissé et du présent arrêté.  Le récépissé et  le présent arrêté sont  affichés en mairie de
d'Arthez-d'Asson pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
sera adressé par les soins du maire au service eau.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire d'Arthez-d'Asson, le directeur régional
de l’Office français pour la biodiversité,  le directeur départemental des territoires et de la mer sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins
du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 16 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La responsable de l’unité travaux
et mieux aquatiques

Stéphanie LEBRET

Copie : OFB - SD64+ GU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022- XX-XX-XXXX
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement relatif aux travaux de sécurisation d’une conduite AEP
stratégique sur l’Ouzom sur la commune d'Arthez-d'Asson

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du
code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de cours
d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2016-2021 approuvé
le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion qualitative de la
ressource ;

VU le  plan  de  gestion  des  risques  inondations  (PGRI)  2016-2021  du  bassin  Adour  Garonne  approuvé  le
1er décembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature au sein
de la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé 4 mars 2022 concernant la sécurisation d’une conduite AEP stratégique sur
l’Ouzom sur la commune d’Arthez d’Asson, enregistré sous le numéro n° 64-2022-00063 ;

VU les observations du pétitionnaire en date du 14 mars 2022 sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques
adressé le 14 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu ;

CONSIDÉRANT  la  franchissabilité actuelle de la  zone des travaux pour l’ensemble des espèces (  saumon
atlantique, truite de mer, truite fario et anguille européenne ) ;

CONSIDÉRANT que l’Ouzom est classé en première catégorie piscicole au droit de la zone des travaux et que
les travaux sur les cours d’eau de première catégorie piscicole sont à éviter du 15 novembre au 15 mars, pour
protéger la reproduction des salmonidés ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du  3 novembre 2021 doivent
être complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ; 
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CONSIDÉRANT que l’Ouzom et ses affluents à l’aval de la confluence du Hougarou (exclu) sont retenus dans la
liste des cours d’eau établie au titre de l’article L. 214-17-I 1° comme réservoir biologique et comme cours d’eau
sur lequel une protection complète des poissons migrateurs vivant alternativement en eau douce et en eau salée
est nécessaire ;

CONSIDÉRANT que l’Ouzom, à l’aval de sa confluence avec le Laussies, est retenu dans la liste des cours
d’eau établie au titre de l’article L. 214-17-I 2° sur lesquels les ouvrages doivent être équipés et gérés pour
assurer la continuité écologique, les espèces cibles à prendre en compte étant le saumon atlantique, l’anguille
européenne, la truite de mer et la truite fario ;

CONSIDÉRANT que l’Ouzom est identifié comme site d’importance communautaire (SIC – FR7200781 – gave
de Pau), notamment en raison des enjeux liés au saumon atlantique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’arrêté
Il  est  donné  acte  au  Syndicat Mixte du Nord Est  de Pau  (SMNEP) (n°  SIRET :  25640041700034)  de  sa
déclaration  en  application  de  l’article  L. 214-3  du  code  de  l’environnement,  sous  réserve  des  prescriptions
énoncées aux articles suivants, concernant la  sécurisation d’une conduite AEP stratégique sur l’Ouzom sur la
commune d'Arthez-d'Asson.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article R. 214-1
du code de l’environnement concernées sont les suivantes : 

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de prescriptions
générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens : 2- Dans 
les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 septembre
2014

3.2.1.0 Entretien de cours d’eau ou de canaux, à l’exclusion
de l’entretien visé à l’article L 215-14 réalisé par le
propriétaire riverain, du maintien et du rétablissement
des caractéristiques des chenaux de navigation des
dragages visés à la rubrique 4.1.3.0 et de l’entretien
des ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume
des sédiments extraits étant au cours d’une année: 
1° Supérieur à 2 000 m³ (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des
sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau
de référence S1 (A),
3° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des
sédiments  extraits  est  inférieure  au  niveau  de
référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

Article 2 : Prescriptions générales
Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté dont la référence est indiquée
dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent arrêté.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire mettra en place les mesures suivantes :

• la continuité écologique sera assurée pour les espèces cibles (saumon atlantique, truite de mer, truite
fario et anguille européenne) conformément à  la méthodologie du guide Information sur la Continuité
Ecologique  - Evaluer le franchissement des obstacles par des poissons : principes et méthodes  ( ICE).(
reférences  :  Baudoin J.M.,  Burgun V.,  Chanseau M.,  Larinier  M.,  Ovidio  M.,  SremskiW.,  Steinbach P.  et  Voegtle  B.,  2014.-
Evaluer le franchissement des obstacles par les poissons. Principes et méthodes. Onema. 200 pages)  :

• les travaux de protection ne devront pas engendrer de chute ; à défaut, elle sera à jet de surface et d’une
hauteur maximum de 0,25 m ;

• la crête maximale des blocs ne doit pas dépasser la partie supérieure de la conduite existante ;

• les engins ne devront pas circuler sur les zones du radier amont et aval de la conduite. Aucun travaux ne
sera réalisé dans ces zones ;

• le maître d’ouvrage devra s’assurer que l’entreprise aura procédé à la délimitation des zones de chantier 
à préserver avant le démarrage des travaux (zone de radier) :

• la solution définitive de remplacement de la canalisation actuelle devra être mise en œuvre au plus tard 
le 15 novembre 2023.

Article 4     :   Modification des prescriptions
Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation, il
en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5     :   Conformité au dossier et modifications
Les  installations,  objet  du  présent  arrêté,  sont  situées,  installées  et  exploitées  conformément  aux  plans  et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service
Le déclarant doit informer le service chargé de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7     :   Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 Article 8     :    Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 

Article 9     :   Voies et délais de recours
Conformément  à  l’article  L. 214-10  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau : 

1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  mentionnés  aux  1°  et  2°.  Le  silence  gardé  par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet du projet.
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Article 10 : Publication et information des tiers
Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, le maire d'Arthez-d'Asson reçoit une copie de la
déclaration, du récépissé et du présent arrêté.  Le récépissé et  le présent arrêté sont  affichés en mairie de
d'Arthez-d'Asson pendant une durée minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
sera adressé par les soins du maire au service eau.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire d'Arthez-d'Asson, le directeur régional
de l’Office français pour la biodiversité,  le directeur départemental des territoires et de la mer sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins
du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 14 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service eau

Juliette Friedling

Copie : OFB - SD64+ GU
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE BAYONNE

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la  fermeture  définitive  du  débit  de  tabac  ordinaire  permanent  n°  6400095M situé  sur  la  commune  de
Bayonne.

Fait à .BAYONNE, le 15 mars 2022

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
L’administrateur des douanes,
Directeur régional des douanes à Bayonne,

Yann TANGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service Eau

Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Police de l’eau et milieux aquatiques

Arrêté inter-préfectoral n°              ,
portant approbation du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)

« Adour aval »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

La Préfète des Landes,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU  le  code  de  l’environnement  et  notamment  les  articles  L. 212-3  à  L. 212-11  relatifs  aux  schémas
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et les articles R. 212-26 à R. 212-48 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 12 janvier 2022 portant nomination de Mme Françoise TAHERI, Préfète des Landes ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne,
approuvé le 1er décembre 2015, par le préfet coordonnateur du bassin Adour-Garonne ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° 2015085-0004  du  26 mars 2015  délimitant  le  périmètre  du  schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Adour aval et nommant le Préfet  des Pyrénées-Atlantiques
responsable du suivi de l’élaboration du SAGE ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015250-015 du 7 septembre 2015 portant constitution de la commission locale de
l’eau (CLE) chargée d’élaborer le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Adour aval, et l’arrêté
de renouvellement n° 64-2021-12-02-00011 du 2 décembre 2021 ;

VU le projet de SAGE Adour aval validé par la commission locale de l’eau le 15 janvier 2020 pour consultation
institutionnelle et du public ;

VU les consultations engagées le 10 février 2020 auprès des conseils municipaux des communes concernées,
du conseil régional, des conseils départementaux, des chambres consulaires, de l’Établissement Public Territorial
de  Bassin  de  l’Adour,  des  groupements  intercommunaux  en  charge  du  domaine  de  l’eau  et  des  milieux
aquatiques, du COGEPOMI Adour, du conseil maritime de façade sud-Atlantique et les avis ainsi exprimés ;

VU l’avis  de  l’autorité  environnementale  en date  du 6  mai  2020 sur  le  projet  de SAGE Adour  aval  et  sur
l’évaluation environnementale correspondante ;

VU l’avis favorable du comité de bassin Adour-Garonne en date du 24 juin 2020 concernant le projet de SAGE
Adour aval ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-08-03-00005 du 3 août 2021 portant ouverture d’une enquête publique relative
au projet de SAGE Adour aval ;

VU l’enquête publique sur le projet de SAGE Adour aval qui s’est déroulée du 6 septembre au 6 octobre 2021 ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 28 octobre 2021 ;

VU la délibération de la commission locale de l’eau du SAGE Adour aval en date du 27 janvier 2022 adoptant le
SAGE Adour aval, à la majorité ;

VU la transmission du président de la commission locale de l’eau du 4 février 2022 du projet de SAGE Adour
aval, adopté en CLE du 27 janvier 2022.

CONSIDERANT que  le  SAGE Adour  aval  est compatible avec  les  orientations  du SDAGE Adour-Garonne
2016-2021 ;

CONSIDERANT que le SAGE Adour aval répond à l’objectif de gestion équilibrée et durable de la ressource en
eau fixé par l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT que le SAGE Adour aval contribue à l’atteinte des objectifs de bon état des masses d’eau au
sens de la directive cadre sur l’eau de 2000 ;

CONSIDERANT que le SAGE Adour aval adopté par la CLE tient compte des observations formulées lors des
consultations et des réserves du commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT, dès lors, qu’il y a lieu d’approuver le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Adour
aval conformément aux dispositions du code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des préfectures des Pyrénées-Atlantiques et des Landes.

ARRÊTE

Article premier : Approbation du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Adour aval
Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Adour aval annexé au présent arrêté est approuvé.

Il est constitué, comme indiqué à l’article L.212-5-1 du code de l’environnement, des documents suivants, tels
qu’adoptés par la commission locale de l’eau du SAGE Adour aval le 27 janvier 2022 :

➢ le plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) accompagné d’un atlas cartographique ;
➢ le règlement.

Article 2 : Déclaration environnementale
La déclaration prévue par le 2° alinéa I de l’article L.122-9 du code de l’environnement est annexée au présent
arrêté.

Article 3 : Mise à disposition du public et consultation
Le SAGE Adour aval,  le présent arrêté et la déclaration prévue à l’article 2 du présent arrêté sont tenus à la
disposition du public dans les directions départementales des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et
des Landes.

Ces  documents  sont  consultables  et  téléchargeables  sur  les sites Internet  des préfectures des
Pyrénées-Atlantiques et des Landes.

Article 4 : Mise à disposition sur le site internet GESTEAU
Le SAGE Adour aval, le présent arrêté et la déclaration prévue à l’article 2 du présent arrêté sont consultables
sur le site internet : wwww.gesteau.eaufrance.fr
Article 5 : Publication
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Le présent arrêté,  accompagné de la déclaration prévue par le 2° alinéa I  de l’article L. 122-9 du  code de
l’environnement, est publié aux recueils des actes administratifs des préfectures des Pyrénées-Atlantiques et des
Landes.
Il  fait  l’objet  d’une  mention  dans  au  moins  un  journal  régional  ou  local  diffusé  dans  chaque département
concerné, publiée par les soins du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et aux frais de la structure porteuse, en
caractères apparents. Ces publications indiquent les lieux ainsi que l’adresse des sites Internet où le SAGE
Adour aval peut être consulté.

Article 6 : Diffusion
Un exemplaire du SAGE Adour aval est transmis par les soins du directeur départemental des territoires et de la
mer  des  Pyrénées-Atlantiques aux  maires  des  communes  intéressées,  aux  présidents  de  la  communauté
d’agglomération  Pays  Basque,  de  la  communauté  d’agglomération  du  Grand  Dax,  de  la  communauté  de
communes du Seignanx, de la communauté de communes Maremne Adour Côte Sud et de la communauté de
communes du Pays d'Orthe et Arrigans, aux présidents du syndicat du schéma de cohérence territoriale du Pays
Basque et du Seignanx, du syndicat intercommunal des eaux du Marensin-Maremne-Adour, du syndicat mixte du
Bas Adour Maritime, du syndicat d’équipement des communes des Landes et du pays Adour Landes océanes,
au président de l’Institution Adour, aux présidents des conseils départementaux des Pyrénées-Atlantiques et des
Landes, du  conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, des chambres de commerce et d’industrie  territoriales des
Pyrénées-Atlantiques et des Landes, des chambres d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques  et des Landes, du
comité de bassin Adour-Garonne ainsi qu’au préfet coordonnateur de bassin.

Article 7 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (5 place de la
libération – 64000 PAU) par courrier ou via l’application informatique Télérecours citoyen accessible par le biais
du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité
prévues à l’article 5.

Article 8 : Exécution
Les Secrétaires généraux des préfectures des Pyrénées-Atlantiques et des Landes, les sous-préfets de Bayonne
et de Dax et les directeurs départementaux des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et des Landes
sont  chargés  en  ce  qui  les  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  président  de  la
commission locale de l’eau du SAGE Adour aval et transmis aux membres de la commission locale de l’eau par
les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 8 mars 2022 Mont-de-Marsan, le

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Eric SPITZ

La Préfète des Landes,
Françoise TAHÉRI
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PREAMBULE 
 
L’élaboration par des acteurs locaux de l’eau d’un projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) est un processus long découpé en plusieurs étapes. Elle permet d’aboutir à la 
rédaction de documents : le Plan d’Aménagement et Gestion Durable (PAGD), le Règlement et le 
rapport environnemental. Ces documents sont soumis à l’avis des assemblées, à la participation du 
public lors de la concertation préalable, à l’autorité environnementale puis à une enquête publique. 
Suite à l’enquête publique, le projet de SAGE, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
et des observations exprimés lors de la phase de consultation, est adopté par une délibération de la 
Commission Locale de l’Eau (CLE). 
 
Cette délibération de la CLE est transmise au préfet responsable de la procédure d’élaboration. 
 
L’article R.212-42 du code de l’environnement indique que le SAGE est approuvé par arrêté 
préfectoral, accompagné de la déclaration prévue par le 2° du I de l’article L.122-9. 
 
L’article L.122-9-1-2° du code l’environnement prévoit que la déclaration résume : 
- « la manière dont il a été tenu compte du rapport établi en application de l'article L. 122-6 et 

des consultations auxquelles il a été procédé ; 
- les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses 

solutions envisagées ; 
- les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du plan 

ou du document. » 
 
 
 

MOTIFS QUI ONT FONDE LES CHOIX LORS DE L’ELABORATION DU SAGE 
 
Le périmètre du SAGE Adour aval a été défini par l’arrêté inter-préfectoral du 26 mars 2015. Il 
couvre environ 636 km² et concerne 2 départements : les Pyrénées-Atlantiques et les Landes. 
53 communes sont concernées par le SAGE pour tout ou partie de leur territoire. 
 
Le territoire est délimité par le bassin versant de l’Adour dans sa partie aval, de la confluence avec 
les Luys jusqu’à l’embouchure du fleuve, comprenant les sous-bassins versants de ses affluents que 
sont l’Aran, l’Ardanavy, l’Aritxague, le Maharin, le ruisseau du Moulin d’Esbouc et les petits 
affluents des barthes de l’Adour. 
 
La Commission Locale de l’Eau (CLE) a été instituée le 7 septembre 2015 par arrêté préfectoral. 
 
La concertation comme moteur de la démarche d’élaboration du SAGE 
 
De 2012 à 2015, une phase préalable a été menée, pour la mise en relation des collectivités locales 
et des services de l’État ainsi que pour analyser la faisabilité d’un SAGE sur le bassin Adour aval. Un 
comité de pilotage a été constitué entre ces partenaires, et des réunions d’informations élargies à 
de nombreux acteurs locaux ont été organisées pour informer le territoire de l’avancée des 
réflexions quant à la mobilisation d’un outil de gestion intégrée. 
 
Depuis 2015, l’élaboration du SAGE, sa rédaction, son adoption puis son approbation ont été menées 
dans l’objectif fort d’une concertation permanente et soutenue avec les parties prenantes du 
territoire. Les instances du SAGE (CLE, Bureau de la CLE, commissions thématiques, comité 
technique) ont été mobilisées à de nombreuses reprises depuis l’émergence de la démarche, 
chacune selon ses prérogatives propres. 
 
Ainsi, la CLE a été mobilisée à 12 reprises. Le Bureau de la CLE a été sollicité à 13 reprises, tandis 
que les membres des quatre commissions thématiques du SAGE ont été réunis 17 fois, dont 1 fois 
lors d’une journée de travail en ateliers thématiques. Enfin, le comité technique du SAGE s’est 
réuni à 30 reprises, dans le but de travailler toutes les propositions techniques soumises à la CLE et 
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de consolider d’un point de vue technique toutes les productions (études, rapport, document du 
SAGE, etc.) avant de les soumettre à la concertation des membres des instances du SAGE. 
 
Au-delà des réunions d’instances formelles du SAGE, des réunions ou groupes de travail ont pu être 
sollicités pour des besoins ponctuels dans le travail d’élaboration, et des présentations du projet 
ont été réalisées à la demande des collectivités ou partenaires du territoire, au sein de leurs 
structures ou instances. 
 
Enfin, le SAGE a été soumis aux phases de concertation préalable, de consultation administrative et 
d’enquête publique, pour informer le public du projet et recueillir ses avis. 
 
La rédaction évolutive et encadrée des documents du SAGE 
 
Tout au long de l’élaboration du SAGE et en particulier lors de l’étape de rédaction du PAGD et du 
règlement, de nombreuses itérations entre les instances du SAGE ont eu lieu. Cette concertation 
continue a notamment permis de soumettre chaque version de travail à tous les membres parties-
prenantes. Au total, 6 versions du PAGD et du règlement ont été discutées en CLE, entre 2018 et 
2020. Cette méthode de travail a permis un affinage progressif de la rédaction du SAGE pour 
répondre au mieux aux objectifs de la CLE et aux enjeux du territoire Adour aval. 
 
En parallèle, la rédaction du PAGD et du règlement a été encadrée par une prestation de relecture 
juridique pour orienter la CLE vers une rédaction consolidée d’un point de vue juridique. 
 
La version finale du SAGE, datée de janvier 2022, intègre enfin les ajustements validés par la CLE, 
issus des phases de consultation et enquête publique. 
 
Un SAGE répondant aux objectifs de la DCE et aux enjeux et objectifs portés par le territoire 
 

✓ Enjeux, objectifs et stratégie du SAGE 
 
L’état des lieux du SAGE a été validé par la CLE en septembre 2016 et des perspectives d’évolution 
du territoire de manière tendancielle, envisagées dans le scénario tendanciel validé en CLE en mars 
2018. Le SAGE Adour aval est un projet de territoire fondé sur 9 enjeux de gestion déclinés en 44 
objectifs. 
 
ENJEU GOUV : Gouvernance 
 
Enjeu QUAL : Qualité des masses d’eaux et maintien des activités 
 
Enjeu MIL : Milieux aquatiques 
 
Enjeu QUANT : Quantité d’eau - Ressource 
 
Enjeu INOND : Risque inondation 
 
Enjeu AEP : Alimentation en eau potable 
 
Enjeu ASST : Assainissement collectif, individuel, pluvial 
 
Enjeu AMENAG : Aménagement du territoire 
 
Enjeu COMM : Communication – Formation 
 
Sur la base de l’ensemble de ces éléments, le plan d’aménagement et de gestion durable et le 
règlement du SAGE ont été rédigés, concertés, ajustés, avant d’être transmis pour approbation au 
Préfet. 
 
La stratégie du SAGE est établie par la déclinaison de ces enjeux et objectifs en 103 dispositions et 
5 règles permettant de résoudre les problématiques identifiées. Cette stratégie répond aux grands 
enjeux du territoire dans le cadre d’une démarche de développement durable permettant de 
concilier le maintien ou le développement des usages avec la préservation ou la restauration de 
l’eau et du bon fonctionnement des milieux aquatiques et humides. La stratégie du SAGE permet 
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également de contribuer à l’atteinte des objectifs de bon état des eaux définis dans le cadre de 
l’application de la DCE. 
 

✓ Ambition du SAGE Adour aval 
 
Le SAGE Adour aval porte une attention particulière à la prospective et au changement climatique 
qui constitue un fil rouge dans ses documents. L’enjeu de la prise en compte de ses effets et de 
l’adaptation indispensable du territoire est mis en évidence dans tout le SAGE. Ces ambitions sont 
conformes au projet de SDAGE 2022-2027 et font écho au Plan d’Adaptation au Changement 
Climatique (PACC) du bassin Adour-Garonne et à la démarche prospective Adour 2050. 
 
Le SAGE porte une ambition de reconquête de la qualité de l’eau et de respect des objectifs de bon 
état des masses d’eau fixés par la Directive Cadre sur l’Eau. Cette ambition passe par l’incitation à 
l’amélioration, la centralisation et le partage des connaissances pour les eaux superficielles ou 
souterraines et les bassins limitrophes au périmètre Adour aval. Des dispositions ciblent 
spécifiquement les usages et activités économiques (industrie, artisanat, port, agriculture) 
susceptibles d’avoir un impact sur la qualité de l’eau. 
 
L’eau potable, enjeu majeur des années à venir dans un contexte d’augmentation démographique 
et de raréfaction de la ressource, est un enjeu fortement investi dans le SAGE. La préservation des 
ressources exploitées, la sécurisation des réseaux et les économies d’eau sont au cœur de la 
stratégie du SAGE, et la reconquête de la qualité sur des secteurs sensibles est le point fort de 
l’ambition du SAGE. 
Les autres activités sensibles vis-à-vis de la qualité de l’eau sont prises en compte dans le SAGE et 
font l’objet de dispositions dédiées. 
 
La préservation, gestion, restauration et valorisation des milieux est un autre pilier du SAGE. Ils 
sont particulièrement riches et variés sur ce territoire, et chaque type de milieux fait l’objet de 
dispositions ciblées : cours d’eau, estuaire, barthes, zones humides. La biodiversité fait l’objet de 
dispositions dédiées, et notamment à travers l’enjeu fort de restauration de la continuité 
écologique, avec une responsabilité particulière du territoire pour la restauration de la continuité 
entre l’Adour et son lit majeur à la faveur de l’anguille. Les zones humides enfin sont un point fort 
de l’ambition du SAGE avec une amélioration importante de la connaissance qui a conduit à 
identifier des zones humides prioritaires qui font l’objet, dans le SAGE, d’une protection forte. 
 
Un lien fort avec les acteurs de l’urbanisme et l’aménagement du territoire est recherché dans ce 
SAGE pour un territoire connaissant une croissance démographique et un développement rapides. 
Ainsi, de par sa force opposable envers les documents d’urbanisme locaux, le SAGE cible les sujets 
essentiels et incontournables qui devront être traités au sein de ces politiques d’aménagement : 
préservation des zones humides, prise en compte des schémas directeurs pour l’assainissement, 
l’eau potable et les eaux pluviales, préservation des zones d’expansion de crues. L’enjeu de la 
gestion de l’imperméabilisation et du ruissellement au profit des possibilités de rétention et 
infiltration des eaux, à l’échelle des bassins versants, est mis en évidence dans plusieurs chapitres 
du PAGD, et particulièrement dans celui concernant l’aménagement et l’urbanisme. 
 
La disponibilité de la ressource constituera un point de vigilance sur le long terme pour la CLE, avec 
une incitation portée sur les économies d’eau, point essentiel de l’adaptation dans les décennies à 
venir. 
 
Enfin, la gestion raisonnée et concertée des risques d’inondation et submersion passe, au sein du 
PAGD, par un enjeu de centralisation et d’amélioration des connaissances, et la mobilisation 
d’outils dédiés à la gestion du risque à des échelles pertinentes. 
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PRISE EN COMPTE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET DES AVIS 

RECUEILLIS LORS DE LA CONSULTATION ET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 
Prise en compte de la concertation préalable du public 
 
En application des articles L121-15-1 et suivants du code de l’environnement, un SAGE peut faire 
l’objet d’une procédure de concertation préalable visant à assurer l’information et la participation 
du public à l’élaboration de ce plan susceptible d’avoir un impact sur l’environnement. Cette 
procédure introduite par l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 vient s’ajouter à la procédure 
d’enquête publique dont le projet de SAGE doit faire l’objet en fin d’élaboration et avant son 
approbation par le Préfet. 
La structure porteuse du SAGE doit réaliser une déclaration d’intention relative aux modalités de 
concertation préalable qu’il souhaite, ou pas, mettre en place, et la publier durant un délai de 
4 mois. Au terme de ce délai, il met en œuvre les modalités définies. 
 
La déclaration d’intention pour la concertation préalable du public pour le SAGE Adour aval a été 
validée par les membres du Bureau de la CLE en juillet 2018. 
 
Il a été décidé de produire une déclaration d’intention précisant qu’il n’y aura pas de modalités de 
concertation préalable qui seront mises en place. Les arguments ayant appuyé cette décision sont : 

- le SAGE est une procédure déjà largement concertée ; 
- le site Internet de l’Institution Adour, accessible au grand public, contient tous les 

documents validés par la CLE à ce stade de l’avancée du travail et les comptes rendus de 
l’ensemble des réunions ; 

- une enquête publique était à venir, conformément à la réglementation, dans les mois 
suivants sur le projet de SAGE qui aura été validé en CLE. 

 
La déclaration d’intention a été publiée du 3 août 2018 au 3 décembre 2018, sur le site internet du 
SAGE Adour aval ainsi que sur le site internet des préfectures des 2 départements concernés par le 
périmètre du SAGE. 
 
Comme prévu par l’article L.121.-17 III du code de l’environnement, un droit d’initiative a été 
ouvert au public pendant la période de quatre mois à compter de la publication de cette 
déclaration d’intention, selon les modalités définies au L.131-19 et au R.121-26 du même code. 
Aucune remarque ou demande d’exercer le droit d’initiative n’a été recueillie à l’issue de cette 
période. 
 
 
Prise en compte de l’évaluation environnementale 
 
Le rapport environnemental analyse les incidences potentielles des mesures et orientations du 
projet de SAGE sur les différentes composantes environnementales du territoire listées à l’article 
R.122-20 5° du code de l’environnement et s’assure que soit proposée une politique de gestion 
durable du territoire, cohérente avec les autres plans et programmes déjà mis en œuvre et 
conciliant efficacité environnementale, sociale et économique. 
 
Le SAGE étant un outil de planification dont la vocation est de concilier les usages avec la ressource 
en eau et les milieux aquatiques, l’évaluation environnementale réalisée n’a pas mis en évidence 
d’incohérences ni d’incompatibilité avec les autres plans et programmes. Les impacts du SAGE sur 
l’environnement ont été évalués comme positifs ou neutres. Aucun impact négatif n’a été recensé. 
 
L’avis de l’autorité environnementale a été sollicité par courrier en date du 4 février 2020. La 
Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) Nouvelle-Aquitaine a adressé un avis 
adopté le 6 mai 2020, contenant des demandes de compléments et précisions, sur le rapport 
environnemental notamment, pour la bonne lisibilité des documents et la bonne information du 
public dans le cadre de l’enquête publique ultérieure, ainsi que des suggestions d’ajustement des 
documents constitutifs du SAGE. 
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Les demandes de l’autorité environnementale concernant le rapport environnemental ont été 
intégrées avant l’enquête publique. De plus, des compléments d’informations utiles ont été 
apportés dans le document bilan de la consultation, validé par la CLE en novembre 2020. Ceci avait 
en effet vocation à améliorer la compréhension du dossier et des enjeux par le grand public. 
La CLE a apporté une réponse à l’autorité environnementale par courrier en date du 
12 janvier 2021. 
 
Le commissaire enquêteur, dans son rapport ultérieur, faisant suite à l’enquête publique, « estime 
qu’a été pris en compte par le pétitionnaire l’avis de la MRAe à travers la réponse qui lui a été 
adressée ». 
 
 
Prise en compte de la consultation des collectivités et partenaires 
 
Suite à l’adoption initiale du projet de SAGE le 15 janvier 2020 par la CLE, la consultation des 
collectivités et partenaires concernés par le périmètre du SAGE Adour aval et ses enjeux a été 
réalisée de février à septembre 2020, sur une durée de 4 mois (interruptions dues à la crise 
sanitaire liée au Covid-19). 
Un rapport bilan de la consultation a été élaboré et validé par la CLE en novembre 2020. 
 
Lien : http://ftp-ia.institution-adour.fr/Gestion_integree/SAGE_Adour_aval/202012_SAGEAdouraval_BILANCONSULTATIONcomplet.pdf 
 
13 avis émis lors de la consultation sont favorables au SAGE Adour aval, avec la volonté de prévoir 
un accompagnement adapté et suffisant en phase de mise en œuvre, pour les acteurs directement 
concernés par les dispositions ou règles. De nombreux avis remettent en exergue des enjeux 
importants du territoire Adour aval, partagés par la CLE. Certains avis émettent des souhaits 
d’ajustements structurels ou rédactionnels. 
 
59 avis sont réputés favorables à l’issue de la période de consultation (absence de réponse au terme 
des 4 mois), conformément à la réglementation. 
 
3 avis ont été exprimés défavorables au SAGE Adour aval, souhaitant notamment l’abandon de la 
rédaction de certaines dispositions ou règles. 
 
Le Comité de Bassin Adour-Garonne a rendu un avis favorable au SAGE Adour aval assorti de la 
recommandation de traduire le SAGE Adour aval de façon opérationnelle sous forme d’un outil de 
programmation pluriannuelle multithématiques et intégré. 
 
Prise en compte des avis : 
 
Les ajustements rédactionnels ont tous été intégrés, à quelques exceptions près (ceux-ci 
nécessitant d’approfondir les connaissances sur certains enjeux, ou de discuter plus en avant en CLE 
sur la base d’éléments de connaissances consolidés, avant d’intégrer éventuellement des éléments 
rédactionnels dans les documents du SAGE), dans les documents du SAGE Adour aval approuvé. 
 
Concernant les demandes de retrait de certaines dispositions et règles, elles n’ont pas été traitées à 
ce stade, la CLE ayant alors acté que les modifications éventuelles du SAGE seraient réalisées après 
l’enquête publique. 
 
 
Prise en compte de l’enquête publique 
 
L’enquête publique s’est déroulée du 6 septembre au 6 octobre 2021. 
 
Dans le délai de 7 jours suivant la clôture de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a 
transmis au Président de la CLE l’ensemble des contributions reçues pendant l’enquête. Le 
document « PV de synthèse des observations » compile toutes ces contributions et comprend les 
questions spécifiques du commissaire enquêteur. 
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Dans le délai de 15 jours après réception des contributions, le pétitionnaire a fourni au commissaire 
enquêteur un mémoire en réponse aux contributions du public et aux questions du commissaire 
enquêteur, permettant d’apporter d’éventuelles précisions utiles. 
Au terme de l’enquête publique, et sur la base de l’ensemble des éléments recueillis, le 
commissaire enquêteur a rendu le rapport après enquête publique. 
 
Lien : https://www.institution-adour.fr/files/adour_files/docs/SAGE_Adour_aval/Documents_SAGE/SAGEAdouraval_rapportEP_complet.pdf 
 
Les avis émis et leur prise en compte 
 
Les avis émis pendant l’enquête publique s’inscrivent logiquement dans la lignée de la concertation 
menée depuis plusieurs années dans le cadre de l’élaboration du SAGE Adour aval. Ainsi, les avis et 
contributions reçues reflètent la majorité d’avis favorables, parfois assortis de remarques ou 
interrogations, toutes légitimes. Les avis et contributions reflètent également les positions 
défavorables au SAGE, aussi bien considéré comme peu prescriptif par certains acteurs, que trop 
contraignant pour d’autres. 
 
Le commissaire enquêteur a commenté les avis comme suit : 
« Au regard de l’enjeu que représente la ressource et la qualité des eaux au cours des prochaines 
années, il a été constaté une faible mobilisation de la population. Seuls se sont manifestés, en 
majorité, les agriculteurs en activité ou en retraite et les associations. Le monde agricole conteste 
notamment la règle n° 3 du règlement, indiquant ne pouvoir se passer des produits phytosanitaires 
sans remettre en cause l’équilibre financier des exploitations. Ce refus est particulièrement 
prégnant dans le bassin du Lespontes. Les associations quant à elles, conscientes des enjeux liés à 
l’eau relatent leurs inquiétudes quant à la pollution résultant, entre autres, des quantités de 
produits phytosanitaires utilisés par le monde agricole, dont elles reconnaissent les difficultés qu’il 
rencontre pour mettre en place une agriculture plus vertueuse tant que des aides sous diverses 
formes (financières et techniques) ne seront pas attribuées et développées. 
Est également mise en évidence l’importance des barthes pour la préservation de la biodiversité et 
la nécessité de les entretenir tant pour la profession agricole qui y développe certaines activités 
d’élevage et de cultures que pour les habitants sensibles à la préservation de ces zones 
caractéristiques. » 
 
Ainsi des demandes d’ajuster le SAGE ont été émises dans le cadre de l’enquête publique, tout 
comme durant la consultation ; des oppositions à certaines règles du SAGE ont été exprimées. 
 
En réponse, la CLE reste vigilante à ce que soient maintenues les dispositions utiles permettant de 
gérer certains enjeux du territoire. Notamment, les dispositions ciblées par les avis pour être 
retirées sont toutes des dispositions d’incitation, n’ayant pas un caractère contraignant pour les 
acteurs locaux. Il apparaît donc souhaitable et acceptable de les maintenir. 
De plus, la CLE garde l’objectif d’élaborer un SAGE consensuel, équilibré et soutenable par le 
territoire, qui contienne également suffisamment d’ambitions pour traiter des enjeux locaux 
majeurs, et qui soit une déclinaison locale compatible du SDAGE, de la loi sur l’eau et de la DCE. 
Considérant cela, le retrait de règles du règlement du SAGE remettrait en question l’équilibre 
recherché dans le SAGE, entre le maintien des usages et activité pour le développement du 
territoire, et leur adaptation pour préserver la qualité de l’eau et des milieux aquatiques et 
humides. Cela remettrait également en question le consensus recherché parmi les membres de la 
CLE, qui a permis de valider le projet de SAGE en première intention à une large majorité. 
 
 
L’avis du commissaire enquêteur et la prise en compte de ses réserves 
 
Le commissaire enquêteur émet un avis favorable au SAGE Adour aval assorti des 3 réserves 
suivantes : 
 

- Réserve 1 : En raison de la pédologie et de la pluviométrie propres au bassin de Lespontes, 
et bien qu’il faille aboutir à une protection forte des forages d’ORIST (40) dans un délai de 
8 ans, le « 0 phyto » prescrit par la règle n° 3 du règlement du SAGE, devra s’accompagner 
d’une aide financière et d’une aide technique conséquentes pour permettre l’adaptation à 
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de nouvelles pratiques agricoles dans la zone afin de ne pas mettre en danger, la survie 
économique des exploitations qui y sont situées. 

 
- Réserve 2 : La recherche, dans les forages destinés à la consommation humaine, des 

métabolites de produits phytosanitaires et autres molécules pouvant nuire à la santé 
publique, devra être fortement soutenue et diversifiée. 

 
- Réserve 3 : Au regard de l’intérêt environnemental incontestable des zones humides dites 

non prioritaires, la rubrique « compenser » de la séquence « éviter – réduire – compenser 
(ERC) » devra être plus contraignante, le recours aux compensations financières n’étant pas 
suffisamment dissuasif en l’état. 

 
Il est important de noter que les réserves du commissaire enquêteur ne peuvent pas être levées par 
la CLE en une réponse unique et immédiate. Les réponses à ces réserves passeront par une 
adaptation des politiques, décisions et pratiques, durant les années à venir de mise en œuvre du 
SAGE Adour aval. Chacune de ces réserves trouve écho dans les objectifs de la CLE ; les choix faits 
par la CLE tout au long du processus d’élaboration vont dans le sens des réserves émises et 
permettront, en phase de mise en œuvre de poursuivre leur réalisation. 
 
La CLE a toutefois précisé les modalités déjà mises en œuvre et projetées sur le territoire de l’AAC 
d’Orist pour accompagner techniquement et financièrement les agriculteurs locaux depuis plusieurs 
années et à l’avenir, permettant de montrer l’engagement de toutes les parties-prenantes sur ce 
territoire (réserve 1). La CLE soutient l’avis du commissaire sur l’importance d’une recherche 
soutenue et diversifiée des paramètres de qualité de l’eau destinée à la consommation humaine 
(réserve 2). Enfin, elle soutient également la remarque relative à la compensation en cas d’impacts 
sur les zones humides, allant dans le sens de l’objectif de la CLE de préserver les zones humides, et 
d’appuyer les étapes « éviter » et « réduire » de la séquence ERC, en orientant les porteurs de 
projets vers une limitation des impacts sur les zones humides (réserve 3). 
 
 
Synthèse de la prise en compte des avis 
 
La CLE s’est réunie le 27 janvier 2022 pour procéder à l’analyse des remarques issues de la phase de 
consultation et du rapport de l’enquête publique intégrant le mémoire en réponse du pétitionnaire. 
Lors de cette réunion, la CLE a acté que le travail mené depuis 2015 pour rédiger le SAGE Adour 
aval visait la recherche d’un consensus parmi les acteurs locaux pour gérer les enjeux prégnants du 
territoire Adour aval. La concertation s’est déroulée dans cet objectif. Il en ressort un projet de 
SAGE validé par une large majorité des acteurs de la CLE en janvier 2020. Les retours des phases de 
consultation et d’enquête confirment à nouveau cette nécessité de mettre en œuvre un SAGE 
consensuel dans les années à venir sur le bassin Adour aval. 
 
Considérant cela, et au regard de l’ensemble des éléments rendus par les collectivités, les 
partenaires, le public et le commissaire enquêteur, la CLE a adopté la version définitive du SAGE en 
maintenant l’ensemble des 103 dispositions et 5 règles tels qu’ils existaient dans le SAGE validé en 
janvier 2020 avant consultation et enquête publique, en y intégrant des ajustements rédactionnels 
proposés par les acteurs, qui ne modifient pas fondamentalement le contenu du SAGE et ne 
remettent pas en question les objectifs poursuivis par la CLE, tout en apportant des précisions ou 
ajustements utiles. 
 
Le compte-rendu de la séance est accessible par le lien ci-dessous :  
http://ftp-ia.institution-adour.fr/Gestion_integree/SAGE_Adour_aval/20220127_CR_CLE12_complet.pdf 
 
Par ailleurs, les recommandations ne donnant pas lieu à des besoins d’ajustement du contenu du 
SAGE seront prises en compte lors de la mise en œuvre du SAGE, et notamment, entre autres : 

- la mise en place d’un tableau de bord pour le suivi de la mise en œuvre du SAGE ; 
- la présentation régulière des résultats d’analyse de la qualité des eaux brutes des captages 

d’Orist ; 
- l’implication des habitants des barthes de l’Adour dans les travaux du SAGE ; 
- etc. 
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Le SAGE Adour aval adopté par la Commission Locale de l’Eau le 27 janvier 2022 a été approuvé par 
arrêté préfectoral en date du XXX. 
 
Les documents du SAGE Adour aval approuvés sont accessibles sur le site Internet de l’Institution 
Adour : https://www.institution-adour.fr/sage-adour-aval.html 
 
 
 

MESURES DESTINEES A EVALUER LES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 

DE LA MISE EN ŒUVRE DU SAGE 
 
Les objectifs, dispositions et règles du SAGE Adour aval visent la conciliation entre le maintien des 
usages et activités et le développement du territoire, avec la préservation de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques. Ainsi, l’évaluation environnementale du SAGE n’a mis en évidence aucun 
impact négatif sur l’environnement, nécessitant la mise en place de mesures correctives. 
 
Un suivi de la mise en œuvre des dispositions et règles du SAGE sera réalisé à l’aide d’un tableau de 
bord comprenant un ensemble d’indicateurs de suivi. Il est prévu que le tableau de bord soit 
alimenté tout au long de la durée de mise en œuvre du SAGE. Il sera présenté régulièrement en CLE 
et mis en ligne sur le site internet dédié au SAGE Adour aval. Il sera utile pour définir l’avancée de 
mise en œuvre des dispositions et des règles du SAGE, et à évaluer leur pertinence ; il permettra de 
connaître l’impact du SAGE dans les choix stratégiques du territoire, et sa bonne prise en compte. 
 
En complément, la CLE prévoit la mise en place d’actions de communication dans le but de faire 
partager le SAGE Adour aval au plus grand nombre d’acteurs et habitants. 
 
La CLE et ses instances continueront de se réunir pour assurer le suivi de la mise en œuvre du SAGE 
appuyées par la structure porteuse, l’Institution Adour. 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022
fixant les périodes d’ouverture de la pêche en eau douce

pour les espèces migratrices pour l’année 2022

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment le livre II, titre I et le livre IV, titre III ;

VU le décret du 15 avril 2009 pris pour l’adaptation de la délimitation et de la réglementation du parc national des
Pyrénées aux dispositions du code de l’environnement issues de la loi n° 2006-436 du 14 avril 2006 ;

VU l’arrêté de Madame la préfète de la région Nouvelle Aquitaine en date du 28 décembre 2021 approuvant le
plan de gestion des poissons migrateurs du bassin de l’Adour pour la période 2022-2027 ;

VU le cahier des charges pour l’exploitation du droit  de pêche de l’État sur les cours d’eau domaniaux des
Pyrénées-Atlantiques, approuvé par le Préfet des Pyrénées-Atlantiques le 20 juin 2016, modifié le 22 août 2016 ;

VU le cahier des charges pour l’exploitation du droit de pêche de l’État, approuvé par le Préfet des Landes et le
Préfet des Pyrénées-Atlantiques le 27 juin 2016, modifié le 13 septembre 2016, applicable notamment sur les
cours d’eau domaniaux limitrophes du département des Landes et des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté ministériel du 28 octobre 2013 modifié relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne (Anguilla
anguilla) de moins de 12 cm ;

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 modifié relatif aux périodes de pêche de l’anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée ;

VU l’arrêté  préfectoral  réglementaire permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la
pêche  en  eau  douce  pour  les  espèces  de  poissons  non  migratrices  dans  le  département  des
Pyrénées-Atlantiques  modifié  par  arrêtés  n° 2010-349-14  du  15 décembre 2010,  n° 2011349-0013  du
15 décembre 2011 et n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du 14 novembre 2017 portant institution de réserves de pêche dans
le département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015247-004 du 4 septembre 2015 relatif à l’exercice de la pêche dans le lac de Saint-
Pée-sur-Nivelle, modifié par l’arrêté n° 64-2017-01-09-006 du 9 janvier 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la pêche
en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’avis du parc national des Pyrénées en date du 8 février 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité en date du 22 février 2022 ;
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VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de pêche  et  de protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 18 février 2022 ;

VU l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour  et  versant  Côtier réputé  favorable  en  l’absence  de  réponse  au  courrier  de  la  DDTM en  date  du
7 février 2022 ;

VU la consultation du public mise en œuvre du 26 janvier 2022 au 15 février 2022 inclus ;

VU le rapport de synthèse de la consultation du public établi le 23 février 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de définir les conditions d’exercice de la pêche pour les espèces migratrices pour
l’année 2022 en application du code de l’environnement, du plan de gestion des poissons migrateurs Adour et
des arrêtés préfectoraux définissant la pratique de la pêche en eau douce dans le département des Pyrénées-
Atlantiques ;

CONSIDÉRANT la nécessité de gérer la ressource halieutique ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article   premier   : Dispositions générales
Le présent arrêté fixe les périodes d’ouverture et les modalités de la pêche en eau douce pour les espèces
migratrices pour l’année 2022.

Concernant la zone cœur du Parc national des Pyrénées, en plus des dispositions du code de l’environnement et
du présent  arrêté,  des dispositions particulières  sont  fixées dans l’arrêté  du directeur  du Parc  national  des
Pyrénées relatif à la pratique de la pêche en zone cœur du Parc national des Pyrénées.

Article 2 : Cours d’eau concernés
La pêche du saumon et de la truite de mer est autorisée uniquement sur les cours d’eau suivants :
– le Gave de Pau en aval du pont de Bérenx ;
– le Gave d’Oloron sur tout son cours ;
– le Saison en aval du pont d’Ossas-Suhare (RD 149) ;
– la Nive en aval du barrage de Beyrines, commune de Saint-Martin-d’Arrossa ;
– la Nivelle en aval du seuil de Cherchebruit, sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;
– l’Adour.

Article 3 : Périodes et horaires autorisés pour les espèces migratrices
Les horaires de pêche autorisés sont définis selon les modalités suivantes :

Type Début Fin

A ½ h avant le lever du soleil ½ h après le coucher du soleil

B 2 h avant le lever du soleil 2 h après le coucher du soleil

C ½ h avant le lever du soleil 2 h après le coucher du soleil
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Article 3.1 : Mesures relatives à la pêche professionnelle en eau douce

Espèce concernée Dates et horaires de pêche
autorisés

Modalités spécifiques

Anguille  de  moins
de 12 cm

Du 1er novembre au 31 mars
à toute heure

Anguille jaune Du 1er avril au 31 août
aux horaires de type B

Anguille argentée Interdiction totale

Grande alose,
alose feinte

Du 1er avril au 31 juillet
aux horaires de type B

Lamproie marine,
lamproie de rivière

Du 1er mars au 30 avril
aux horaires de type B
sauf modalités spécifiques
ci-contre

En eau douce sur l’Adour, du 1er mars au 30 avril à l’aval
de  l’ancienne  limite  des  affaires  maritimes  (lieu-dit
Vimport au-dessus de Saubusse), la pêche de la lamproie
marine au filet est autorisée à toute heure pour le filet à
lamproie de maille de 34 mm de côté, diamètre du nylon
23/100. Les captures d’autres espèces que la lamproie
marine  en  dehors  de  leurs  heures  d’autorisations
respectives devront être remises à l’eau immédiatement.

Saumon atlantique,
truite de mer

Du 1er avril au 31 juillet inclus
aux horaires de type A

L’exercice de la pêche aux filets fait l’objet de fermetures périodiques (« relèves supplémentaires ») s’ajoutant
aux dispositions déjà prévues par la réglementation nationale.  Ces relèves supplémentaires s’appliquent du
1er mars  au 31 juillet sur les lots Adour 23 et Gaves réunis. Elles sont instaurées du lundi à 6h00 au mardi à
6h00, soit  24 heures de relève supplémentaire.  Le cumul  des relèves  hebdomadaires atteint  60 heures du
samedi 18h au mardi 6h.

Les relèves supplémentaires sont également applicables à l’utilisation des filets à lamproie (filets de maille de
34 mm de côté, diamètre nylon 23/100), y compris pendant la période d’ouverture de cette pêche.

Article 3.2 : Mesures relatives à la pêche à la ligne en eau douce

Espèce concernée Dates et horaires de pêche
autorisés

1ère catégorie

Dates et horaires de pêche
autorisés

2ème catégorie

Anguille de moins de 12 cm Interdiction totale

Anguille jaune
Du 1er avril au 31 août
aux horaires de type A

Anguille argentée Interdiction totale

Grande alose, alose feinte
Du 1er avril au 31 juillet
aux horaires de type A

Lamproies marine et de rivière Interdiction totale
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Modalités   relatives   à la pêche du saumon à la ligne  

La pêche du saumon est autorisée dans les limites et selon les modalités fixées ci-après.

Gave d’Oloron Saison Nive Nivelle Gave de Pau

Lieux de pêche
Sur tout son

cours

En aval du pont
d’Ossas-Suhare

(RD 149)

En aval du
barrage de
Beyrines,

commune de
Saint-Martin-

d’Arossa

En aval du seuil
de Cherchebruit,

commune de
Saint-Pée-sur-

Nivelle

En aval du pont
de Bérenx

Dates
d’ouvertures

Du 1er avril au
31 juillet inclus

sur tout son
cours et

du 5 septembre
au 18 septembre

inclus
uniquement en
aval du pont de

Préchacq

Du 1er avril au
31 juillet inclus et
du 5 septembre

au 18 septembre
inclus

Du 1er avril au
31 juillet inclus et
du 5 septembre

au 18 septembre
inclus

Du 1er avril au
31 juillet inclus et
du 1er septembre

au 15 octobre
inclus

Du 1er avril au
31 juillet inclus et
du 5 septembre

au 18 septembre
inclus

Jours
d’interdictions de

pêche par
semaine

mardi et jeudi mardi et jeudi mardi et jeudi aucun
dimanche, lundi,

mercredi,
vendredi, samedi

Horaires de
pêche

horaires de type A

Quota maximal
par pêcheur/an

3 (bagues obligatoires)

Taille minimale
de capture

50 cm

Modes de pêche
spécifiques

La pêche du saumon est autorisée à une seule ligne de la rive ou en marchant dans l’eau

À partir du 16 juin
jusqu’au 31 juillet
en amont du pont

de Navarrenx,
puis

du 5 septembre
au 18 septembre
uniquement en
aval du pont de

Préchacq, la
pêche du

saumon est
autorisée

exclusivement à
la mouche
fouettée

Dispositions
spécifiques ci-

après (1)

À partir du 16 juin
jusqu’au 31 juillet

puis du
5 septembre au
18 septembre, la

pêche du
saumon est
autorisée

exclusivement à
la mouche
fouettée

Dispositions
spécifiques ci-

après (1)

Du 5 septembre
au 18 septembre,

la pêche du
saumon est
autorisée

exclusivement à
la mouche
fouettée.

Du
1er septembre au

15 octobre, la
pêche du

saumon est
autorisée

exclusivement à
la mouche
fouettée.

Du 5 septembre
au 18 septembre,

la pêche du
saumon est
autorisée

exclusivement à
la mouche
fouettée.
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Modalités   relatives   à la pêche de la truite de mer  

La pêche de la truite de mer est autorisée dans les limites et selon les modalités fixées ci-après.

Gave d’Oloron Saison Nive Nivelle Gave de Pau

Lieux de pêche
Sur tout son

cours

En aval du pont
d’Ossas-Suhare

(RD 149)

En aval du
barrage de
Beyrines,

commune de
Saint-Martin-

d’Arossa

En aval du seuil
de Cherchebruit,

commune de
Saint-Pée-sur-

Nivelle

En aval du pont
de Bérenx

Dates
d’ouvertures

Du 1er avril au
4 septembre

inclus

Du 1er avril au
31 juillet inclus

Du 1er avril au
31 juillet inclus

Du 1er avril au
31 juillet et du

1er septembre au
15 octobre inclus

Du 1er avril au
4 septembre

inclus

Jours de pêche
autorisés

Tous les jours de la semaine, sous réserve des modes de pêche spécifiques fixés ci-
dessous

Horaires de
pêche

horaires de type C sauf spécificités ci-dessous

À partir de 19h
jusqu’à 2h après

le coucher du
soleil :

1) Les mardis et
jeudis du

1er avril au
31 juillet

2) Du 1er août
au 4 septembre

À partir de 19h
jusqu’à 2h après

le coucher du
soleil : les mardis

et jeudis du
1er avril au

31 juillet

À partir de 19h
jusqu’à 2h après

le coucher du
soleil : les mardis

et jeudis du
1er avril au

31 juillet

À partir de 19h
jusqu’à 2h après

le coucher du
soleil tout au long

de la période
autorisée

Quotas Pas de quota

Taille minimale
de capture

35 cm

Modes de pêche
spécifiques

1) Les mardis et
jeudis : pêche à

la mouche
fouettée

exclusivement
2) À partir du

16 juin jusqu’au
31 juillet, pêche

à la mouche
fouettée

exclusivement en
amont du pont
de Navarrenx,
3) Sur tout son

cours, du
1er août au

4 septembre à la
mouche fouettée
exclusivement

Dispositions
spécifiques ci-

après (1)

1) Les mardis et
jeudis : pêche à

la mouche
fouettée

exclusivement
2) À partir du

16 juin jusqu’au
31 juillet, pêche à

la mouche
fouettée

exclusivement

Dispositions
spécifiques ci-

après (1)

Les mardis et
jeudis : pêche à

la mouche
fouettée

exclusivement

Du
1er septembre
au 15 octobre :

pêche à la
mouche fouettée
exclusivement

Pêche à la
mouche fouettée
exclusivement

tout au long de la
période autorisée
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Autres modalités spécifiques à la pêche à la ligne

(1) En 1ère catégorie du Gave d’Oloron sur tout son cours et sur le Saison jusqu’au pont d’Ossas-Suhare, le port
de la gaffe et l’utilisation de nylon de type tresse ou l’emploi de nylon d’un diamètre supérieur à 20 centièmes de
millimètre, comme bas de ligne, sont autorisés aux seuls pêcheurs détenteurs de la cotisation pour les milieux
aquatiques (CPMA) « MIGRATEURS » munis d’une marque d’identification, et uniquement pendant les temps et
dans les zones où la pêche du saumon et de la truite de mer est autorisée.

L’interdiction de l’utilisation de nylon de type tresse ou l’emploi de nylon d’un diamètre supérieur à 20 centièmes
de millimètre, comme bas de ligne, ne s’applique pas à la pêche de l’anguille jaune pratiquée au ver, canne
posée.

Article 3.3 : Mesures relatives à la pêche amateur aux engins et filets

Espèce concernée Dates et horaires de pêche

Anguille de moins de 12 cm Interdiction totale

Anguille jaune Du 1er avril au 31 août
aux horaires de type A

Anguille argentée Interdiction totale

Grande alose, alose feinte Du 1er avril au 31 juillet
aux horaires de type B

Lamproie marine, lamproie de rivière Du 1er mars au 30 avril
aux horaires de type B

Saumon atlantique, truite de mer Du 1er avril au 31 juillet inclus
aux horaires de type A

Article   4   : Interdictions de pêche
En complément des dispositions prévues par les articles précédents, toute pêche est interdite :
– dans les réserves de pêche instaurées par l’arrêté préfectoral en vigueur ;
– au poisson mort ou vif en première catégorie du 12 mars au 18 septembre sur :

– le gave d’Oloron ;
– le Saison en aval du pont de la RD 115, commune de Nabas.

La pêche de l’esturgeon (Acipenser sturio) est interdite dans toutes les eaux libres.
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Article   5   : Parcours « no kill » (tous poissons relâchés vivants)
Les parcours « no kill » sont définis à l’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 fixant les périodes
d’ouverture de la pêche en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022.

Article   6   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article   7   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office
français de la biodiversité, le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur
du  Parc  national  des  Pyrénées,  tous  agents  et  gardes  commissionnés  et  assermentés  et  les  maires  du
département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans chaque commune.

Pau, le 11 mars 2022

Le Préfet,

Eric SPITZ
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-11-00003

Arrêté portant composition du conseil

d'évaluation de l'établissement pénitentiaire de

Pau
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-16-00003

Arrêté renouvelant l'autorisation d'exploiter un

aérodrome à usage privé à Ponson-Dessus 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-14-00009

EPFL CITE PRODUCTIVE ANGLET BAYONNE

AP DUP VALANT CESSIBILITE
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-14-00008

AP convocation jury du 16 03 2022
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-07-00011

AP publication candidats reçus examen BNSSA

des 18 et 21 02 2022

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-07-00011 - AP publication candidats reçus examen BNSSA des 18 et 21 02 2022 163



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-07-00011 - AP publication candidats reçus examen BNSSA des 18 et 21 02 2022 164



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques - 64-2022-03-07-00011 - AP publication candidats reçus examen BNSSA des 18 et 21 02 2022 165



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-15-00004

Arrêté portant mesures prescrites pour limiter la

pollution de l'air ambiant par les particules en

suspension (PM10) sur le département des

Pyrénées-Atlantiques
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2022-03-11-00001

Arrêté préfectoral prononçant la suspension de

l'activité musicale de l'établissement "Les

Sardines"

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2022-03-11-00001 - Arrêté préfectoral prononçant la suspension de l'activité musicale de

l'établissement "Les Sardines" 170



LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2215-1 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 571-1 à L. 571-19, les articles R. 571-25 à R. 571-
30 relatifs aux établissements diffusant de la musique amplifiée à titre habituel et les articles L.171- 7 et
L. 171-8 relatifs aux mesures et sanctions administratives ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L1336-1 et R1336-1 à R1336-3 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles L121-1, L121-2 et
L211-2 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté  modifié  n°64-2021-01-22-007  du  21  janvier  2022  donnant  délégation  de  signature  à
M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne, au secrétaire général et aux chefs de bureau de
la sous-préfecture de Bayonne ;

VU l’arrêté du 31 mars 2014 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage portant modification du
règlement sanitaire départemental ;

VU le rapport administratif du 7 décembre 2021 par lequel le commissaire, chef du district de sécurité
publique de la côte basque a demandé la fermeture administrative de l’établissement « LES SARDINES »
à Anglet ; 

VU la lettre recommandée avec avis de réception adressée le 26 janvier 2022 demandant au gérant de
l’établissement  « LES  SARDINES »  d’une  part,  de  se  mettre  en  conformité  avec  la  réglementation
relative aux établissements recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée et,
d’autre part, de présenter ses observations relatives aux nuisances sonores ;

VU la mise en demeure adressée en recommandé avec avis de réception le 22 février 2022 demandant
les conclusions de l’étude d’impact prévue à l’article R571-7 du code de l’environnement ;

VU le rapport de mesures de bruit établi par le service hygiène et sécurité de la mairie d’Anglet ;

Considérant  que  le chef du district de sécurité publique de  la côte basque a  transmis un rapport
administratif mentionnant des nuisances sonores liées à la diffusion de musique amplifiée  à l’intérieur
de l'établissement exploité sous l'enseigne « LES SARDINES » situé à Anglet ;
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Sous-préfecture de Bayonne

Considérant  que  le  rapport  souligne  que  les  contrôles  effectués  au  sein  de  l’établissement  « LES
SARDINES »  ont  permis  aux  fonctionnaires  de  police  de  constater  plusieurs  tapages  liés  à  la
fréquentation et à l’exploitation de cet établissement, notamment un volume de musique très élevé ;

Considérant qu’il est également mentionné dans le rapport  que les forces de l’ordre ont rappelé au
gérant que les nuisances liées à la diffusion musicale devaient  être contrôlées  dans le cadre de la
réglementation en vigueur  ;

Considérant qu’il  a  été rappelé à l’établissement « LES SARDINES » de se mettre en conformité en
faisant réaliser une étude d’impact ;

Considérant que  la  direction  de  l’établissement  « LES  SARDINES »  a  été  invitée  à  présenter  ses
observations écrites et/ou orales sur les faits et manquements reprochés, conformément aux articles
L121-1, L121-2 et L211-2 du code des relations entre le public et l’administration ;

Considérant que le service hygiène et sécurité de la mairie d’Anglet a effectué une mesure du bruit
particulier généré par l’établissement « LES SARDINES » lors de l’organisation de soirées musicales ;

Considérant que le rapport de mesures du bruit conclut à un dépassement critique du bruit engendré
lors des soirées musicales au sein de l’établissement « LES SARDINES » ;

Considérant que  la  direction  de  l’établissement  « LES  SARDINES »  n’a  pas  répondu  à  la  lettre  de
procédure contradictoire qui lui a été adressée le 26 janvier 2022 ;

Considérant que la mise en demeure envoyée le 22 février 2022 est restée sans effet ;

Considérant que ces faits constituent des atteintes à la tranquillité publique qui peuvent avoir des
conséquences graves sur la santé de l’homme ; 

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures visant à faire cesser et à prévenir la continuation ou
le  retour  de  ces  troubles  liés  à  l’exploitation  et  à  la  fréquentation  de  l’établissement  « LES
SARDINES » ; 

Considérant qu’en application de l’article L171-8 du code l’environnement, si  à l’expiration du délai
imparti, il n’a pas été déféré à la mise en demeure, le préfet peut suspendre l’activité musicale d’un
établissement jusqu’à l’exécution complète des conditions imposées ;

Considérant  que  les  faits  constatés  sont  en  relation  avec  la  fréquentation  et  les  conditions
d’exploitation  de  l’établissement  « LES  SARDINES»,  que  ces  faits  justifient  la  mise  en  œuvre  des
dispositions de l’article L171-8 du code de l’environnement ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L'activité musicale de l’établissement « LES SARDINES » sis 4 avenue de Biarritz à Anglet et
dont la gérante est Mme Lydia BECERRA, est suspendue jusqu’à la réalisation complète des
mesures, étude d’impact et installation d’un limiteur acoustique pour que cet établissement
soit conforme aux articles code de l’environnement susvisés.

Article 2.— Dans le cas où il  serait contrevenu à l’article 1er du présent arrêté,  l’exploitant  encourt,
indépendamment des poursuites pénales,  la confiscation des dispositifs ou matériels de
sonorisation ayant servi à la commission de l’infraction.
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Article 3.— La présente décision peut être contestée selon les voies de recours exposées en fin du
document.

Article 4.— Une copie du présent arrêté sera adressée à :
• Monsieur le procureur de la République près du tribunal judiciaire de Bayonne ;
• Monsieur le Commissaire, Chef du district de sécurité publique de la Côte Basque ;
• Monsieur le Maire d’Anglet.

Article 5.— Le document joint en annexe du présent arrêté devra être apposé par l’exploitant sur la
devanture de l’établissement pendant toute la durée de la suspension.

Article 6.— Le sous-préfet de Bayonne et le commissaire chef du district de sécurité publique de la côte
basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  et
notifié à l’exploitant de l’établissement « LES SARDINES ».

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR

L’intéressé  a  la  possibilité  de  contester  la  présente  décision  en  déposant  un  recours  administratif  et/ou
contentieux :

- le recours administratif est :
·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal
Joffre – 64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108
PARIS) 

Le recours administratif  s’exerce sans condition de délai  particulier.  Toutefois,  si  ce recours administratif est
prolongé par un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey –
Villa Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral
ou dans un délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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